
Guide de réflexion
Avis professionnel : Devoir de faire rapport

Mis à jour mars 2019

https://www.college-ece.ca/en


2	 OEPE | Guide de réflection | Avis professionnel : Devoir de faire rapport | Mars 2019

La présente publication vise à aider les membres de l’Ordre des éducatrices et des éducateurs de la petite enfance et le public à mieux 
comprendre les obligations juridiques et professionnelles liées au devoir de faire rapport en vertu de l’article 125 de la Loi de 2017 sur 
les services à l’enfance, à la jeunesse et à la famille et du Code de déontologie et normes d’exercice de l’Ordre. Elle n’a pas pour objet de 
faire comprendre parfaitement ces exigences et ne constitue pas un avis juridique. Si vous désirez obtenir des conseils juridiques sur 
les obligations juridiques et professionnelles des EPEI, veuillez consulter un avocat qui connaît bien la LSEJF et la réglementation 
relative aux éducatrices et aux éducateurs de la petite enfance.
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Introduction

L’Ordre des éducatrices et des éducateurs de la petite enfance (l’Ordre) 
a publié l’Avis professionnel : Devoir de faire rapport visant à expliquer 
l’obligation de déclarer les mauvais traitements et les soupçons ou  
les risques de préjudice envers les enfants, en vertu de l’article 125  
de la LSEJF et comme souligné dans le Code de déontologie  
et normes d’exercice.

Il est conseillé de lire l’Avis (accessible sur le site de l’Ordre  
à ordre-epe.ca/fr/resources) avant d’utiliser ce guide, dont le but  
est d’aider les EPEI comprendre l’importance du devoir de faire  
rapport, et ce en leur permettant : 

•	 de déterminer les facteurs et messages clés dans l’Avis professionnel;
•	 d’établir un lien entre l’Avis professionnel et le Code de déontologie  
	 et normes d’exercice;
•	 de faciliter la réflexion sur les enjeux soulevés par différentes situations  
	 justifiant le recours au devoir de faire rapport et sur la façon dont elles  
	 peuvent être gérées adéquatement par les EPEI;
•	 de favoriser la discussion entre les EPEI grâce au partage d’expériences  
	 et de connaissances.

http://ordre-epe.ca/fr/members/resources
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Responsabilité envers les enfants
Le Code de déontologie et normes d’exercice de 
l’Ordre stipule que les EPEI se donnent pour 
responsabilité première d’assurer le bien-être, 
l’apprentissage et la garde des enfants. 
L’Ordre reconnaît que les EPEI consacrent beaucoup 
de temps et d’attention au fait d’entretenir  
des relations bienveillantes et attentives avec leurs 
collègues et les familles. Par conséquent, faire  
un rapport sur un collègue ou un membre  
de la famille de l’enfant à une SAE peut s’avérer 
intimidant.
En remplissant leur devoir de faire rapport en vertu 
de la LSEJF, les EPEI doivent placer les besoins de 
l’enfant au-dessus de toute autre préoccupation. 

Questions de réflexion
•	Que savez-vous du processus de signalement  
	 à la SAE? 
•	Que devez-vous savoir d’autre et comment  
	 pouvez-vous le découvrir? Avec qui pouvez-vous  
	 parler? Avez-vous des inquiétudes à ce sujet?  
	 Si oui, pourquoi?
•	Quelles sont vos préoccupations au sujet  
	 du processus de signalement à la SAE? Avec qui  
	 pouvez-vous en parler?  
•	Consultez la norme VI : Confidentialité de 
	 l’information, divulgation de renseignements  
	 et devoir de faire rapport. Quelles sont vos  
	 questions à propos de cette norme? Discutez-en  
	 avec les autres. 
•	Il peut être intimidant et gênant de signaler  
	 un collègue ou un membre de la famille  
	 d’un enfant à la SAE, mais quelles sont les  
	 conséquences de ne pas le faire?

L’Avis professionnel : Devoir de faire 
rapport et le Code de déontologie et 
normes d’exercice 
Il est important d’établir le lien entre le devoir  
de faire rapport d’un EPEI et les responsabilités 
professionnelles décrites dans le Code de déontologie 
et normes d’exercice. Le code de déontologie de 
l’Ordre comporte quatre domaines de responsabilité. 
La première responsabilité est envers les enfants : 

Éthique A – Les EPEI se donnent pour 
responsabilité première d’assurer le bien-être, 
l’apprentissage et la garde des enfants. Ils 
respectent les droits des enfants et créent des 
milieux d’apprentissage dans lesquels tous ont un 
sentiment d’appartenance et d’inclusion. Les EPEI 
initient les enfants au plaisir d’apprendre grâce à 
une pédagogie axée sur l’enfant et le jeu. Ils 
respectent le caractère unique de chaque enfant, sa 
dignité et son potentiel.

Les normes d’exercice de l’Ordre sont au nombre de 
six. Selon la norme VI : Confidentialité de 
l’information, divulgation de renseignements et 
devoir de faire rapport :

Les EPEI connaissent la législation, les politiques et 
les procédures se rattachant à la Loi sur les 
services à l’enfance et à la famille*. Ils savent qu’en 
vertu de la Loi sur les services à l’enfance et à la 
famille, ils sont considérés comme étant très bien 
placés pour reconnaître les signes de mauvais 
traitement à l’égard d’un enfant, de négligence et 
de violence familiale et qu’il est de leur 
responsabilité de faire rapport de leurs soupçons.

Des références fréquentes au Code de déontologie et 
normes d’exercice sont faites dans ce guide. Dans la 
mesure du possible, les EPEI sont encouragés à 
consulter cette ressource pour réfléchir à la meilleure 
façon d’appliquer les normes dans une situation 
donnée.  

*et toute loi la modifiant ou lui succédant
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Favoriser la discussion
Ce guide, ainsi que l’Avis professionnel : Devoir  
de faire rapport et le Code de déontologie et normes 
d’exercice, peuvent être utilisés comme ressources 
d’apprentissage professionnel par des EPEI seuls,  
ou par des groupes d’EPEI dans le cadre d’ateliers  
ou de réunions sur leur lieu de travail. 
Chaque scénario présente une situation dans laquelle 
une ou un EPEI pourrait se trouver et qui pourrait  
les appeler à remplir leur devoir de faire rapport.  
Les scénarios sont suivis de questions à réponses 
courtes, de questions de réflexion et d’informations 
supplémentaires pour susciter davantage la réflexion. 
À la fin du guide figurent aussi une série de questions 
pratiques courantes ainsi qu’une liste de ressources 
supplémentaires permettant d’approfondir le sujet. 

Nous vous suggérons de suivre les étapes suivantes :
1.	Lire le scénario au complet.
2.	Lire les questions clés et essayer d’y répondre  
	 au mieux avant de regarder les réponses fournies.
3.	Lire les questions de réflexion une à une,  
	 de manière à ce que chaque personne ou chaque  
	 groupe puisse y répondre.
4.	Relire le scénario au complet et les informations  
	 supplémentaires fournies. Répondre de nouveau  
	 à toutes les questions de réflexion ainsi qu’à toute  
	 autre nouvelle question posée. Noter la différence  
	 entre vos dernières réponses et les premières. 



Prise au dépourvu 

C’est le premier jour d’Agnès à son nouveau travail, 
son premier poste à temps plein depuis l’obtention  
de son diplôme. Elle a hâte de faire bonne impression  
et de mettre en pratique tout ce qu’elle a appris.
Une fois arrivée au centre, Agnès est affectée au 
programme des bambins pour la matinée, mais elle se 
fait dire qu’à l’heure du dîner, on aura besoin d’elle 
dans la salle des enfants d’âge préscolaire. Agnès 
passe ensuite le reste de la matinée à se lier d’amitié 
avec ses collègues, notamment avec sa partenaire de 
salle, Sabine, et à créer des liens avec les enfants.
À 11 h 50, Agnès se rend dans la salle des enfants 
d’âge préscolaire pour remplacer une collègue 
pendant le repas. En rentrant dans la classe, elle voit 
une enfant, Zahra, courir vers la porte en criant. 
Marie, l’EPEI présente, lui court vite après, l’attrape 
par le bras et l’éloigne brusquement de la porte. Puis, 
alors que Zahra donne des coups de pieds et crie, 
Marie la porte jusque sur une chaise où elle l’attache 
autour de la taille pour qu’elle ne puisse pas se lever 
pendant le repas. Finalement, Zahra se calme et 
mange son dîner avec les autres enfants.
Agnès est prise au dépourvu. Elle n’a jamais vu une 
EPEI agir comme ça pendant ses stages, et on lui  
a enseigné qu’une EPEI ne devait jamais retenir un 
enfant de force. Comme elle ne connaît pas Marie, 
Agnès reste silencieuse et l’aide calmement à servir  
le repas avant de retourner dans la salle des bambins. 
Elle ne fait pas mention de ce qu’elle a vu, et Marie 
continue son travail comme si la situation était 
régulière, sans commenter ses gestes.

À son retour dans la salle des bambins, Agnès parle  
à Sabine de la situation. Sabine lui assure alors  
que Marie est une EPEI cumulant 30 ans d’expérience 
dans la profession, tout en précisant que Zahra  
a souvent un comportement difficile et qu’elle est 
certaine que Marie avait de bonnes raisons d’agir 
ainsi.

Malgré les tentatives de Sabine pour  
la rassurer, Agnès ne se sent pas à l’aise  
avec la conduite de Marie. Elle était  
la seule éducatrice présente dans la salle 
au moment de l’incident et ne sait pas  
à qui d’autre en parler. Étant nouvelle au 
centre, elle ne veut pas contrarier ses 
collègues ou passer pour une fautrice  
de trouble. Elle n’en parle donc  
à personne d’autre. 
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Scénario
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Questions clés 
1.	Quelles sont les obligations d’Agnès concernant 
	 le signalement à la Société d’aide à l’enfance (SAE)  
	 en vertu de l’article 125 de la LSEJF? 

En vertu de l’article 125 de la LSEJF, Agnès a  
le devoir de communiquer avec une société d’aide  
à l’enfance si elle pense qu’un enfant est ou peut 
être exposé à un préjudice ou à des blessures. 
Même si elle a parlé à Sabine et pourrait obtenir  
des informations supplémentaires, cela ne  
la dispense pas de son devoir de faire rapport. 
Agnès n’a pas besoin d’affirmer que Zahra est 
exposée à un risque. Elle doit seulement avoir  
un doute raisonnable.

2.	Quelles responsabilités professionnelles relevant  
	 des EPEI sont mises en évidence dans cette  
	 situation? En vous référant au Code de déontologie  
	 et normes d’exercice, quelles normes peuvent être  
	 utilisées pour guider Agnès dans sa prise de  
	 décision? Utilisez la liste ci-dessous pour vous  
	 aider.

Norme I : Relations bienveillantes et attentives
C.2 – Les EPEI s’engagent dans des interactions 
positives et respectueuses avec les enfants afin de 
s’assurer que ces derniers éprouvent un sentiment 
de sécurité et d’appartenance.

	 Norme II : Curriculum et pédagogie
B.3 – Les EPEI connaissent les méthodes  
à employer en matière d’observation, de 
documentation pédagogique, de planification,  
de mise en œuvre de programmes et d’évaluation 
en vue de favoriser l’apprentissage individuel  
ou collectif des enfants.

	 Norme III : Sécurité, santé et bien-être dans  
	 le milieu d’apprentissage

C.8 – Les EPEI tiennent compte de l’influence  
de l’environnement sur les enfants dans le cadre 
des routines quotidiennes et des périodes de 
transition, y compris lors des repas et des 
collations...Ils mettent en œuvre des stratégies 
visant à accorder suffisamment de temps aux 
périodes de transition pour en assurer la sécurité 
et la bonne gestion tout en maintenant  
une surveillance permanente.

Questions de réflexion 
1.	Avez-vous déjà fait face à une situation similaire?  
	 Si oui : 

a.	Dans la situation de qui vous trouviez-vous? 
b.	Comment avez-vous géré la situation? 
c.	Qu’auriez-vous fait différemment? 

2.	Aurait-il été approprié pour Agnès de parler  
	 à Marie de ses préoccupations? Pourquoi ou  
	 pourquoi pas?
3.	Quels sont les risques potentiels et  
	 les conséquences encourus par les autres enfants 
	 d’âge préscolaire dans la salle?
4.	Quel conseil donneriez-vous à Agnès, à Marie  
	 et à Sabine dans cette situation? 

Informations supplémentaires  
En quoi les informations suivantes pourraient-elles 
changer vos réponses aux questions de réflexion?  
Après avoir été témoin du comportement  
de Marie, Agnès décide de parler avec Marc,  
le responsable du centre. Il l’informe que Zahra  
a reçu un diagnostic de handicap associé à des 
problèmes comportementaux. En conséquence, ses 
parents ont demandé à ce que cette stratégie soit 
adoptée lors des moments de transition, ou lorsque 
cela est nécessaire.

1.	Quelles normes pourraient guider Agnès?  
	 Par exemple :  

Norme IV : Professionnalisme et leadership
C.3 – Les EPEI collaborent avec les familles  
et les collègues, y compris les partenaires 
communautaires et les membres des autres 
professions, en vue d’accéder aux ressources  
et à l’expertise disponibles. Ils facilitent  
les partenariats communautaires dans l’intérêt  
des enfants et des familles;

2.	Quelle loi, par exemple, la Loi de 2014 sur la garde  
	 d’enfants et la petite enfance, ou quelles politiques  
	 pourraient aider le personnel du centre à gérer  
	 cette demande?
3.	De quels renseignements auriez-vous besoin  
	 concernant la stratégie demandée par les parents? 
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Changement de comportement 

Tristan est EPEI au sein d’un programme pour 
enfants d’âge scolaire. Il cumule de nombreuses 
années d’expérience dans la garde parascolaire.
Tristan commence à s’inquiéter à propos d’un  
des enfants du programme. Il a remarqué que Joah, 
un garçon de huit ans participant au programme, 
n’est plus lui-même ces derniers temps. On dirait qu’il 
ne veut plus jouer avec son groupe d’amis habituels, 
même quand ils lui demandent de les rejoindre.
Joah fréquente le programme de garde après l’école 
depuis plus de deux ans et cela ne lui ressemble pas. 
C’est un enfant toujours joyeux, qui rit souvent et fait 
des blagues avec ses amis. Depuis quelque temps, 
Joah est très silencieux, presque replié sur lui-même. 
Il préfère s’asseoir seul à la table des devoirs pour 
dessiner et écrire dans son cahier.
C’est un enfant habituellement actif, qui joue dans 
plusieurs équipes sportives à l’école. Il a cependant 
commencé à rater ses entraînements de soccer et de 
ballon-panier et vient directement au programme 
parascolaire. 
Un vendredi après-midi, Tristan s’approche de Joah 
après l’avoir vu affalé sur la table, dans le coin, en 
train de dessiner sur son cahier. Il veut lui parler de 
ce qu’il se passe. À ce moment-là, Joah dit qu’il a mal 
au ventre et demande la permission d’aller aux 
toilettes. Tristan remarque que c’est la troisième fois 
que Joah se plaint d’avoir mal au ventre cette 
semaine. Il décide donc d’en parler avec sa mère, 
Emma, quand elle viendra le chercher.

Tristan voit sa collègue, Smita, en train  
de regarder le cahier ouvert de Joah. 
Smita s’approche alors de Tristan pour lui 
dire que les dessins dans le cahier de 
Joah l’inquiètent. Bon nombre d’entre eux 
sont sombres et violents. Avant même 
qu’il puisse répondre, Emma arrive pour 
récupérer Joah. 

Emma est normalement amicale et bavarde, mais  
ce jour-là, elle est distante et ne regarde pas les 
éducateurs directement dans les yeux. Elle fait signe à 
Joah de prendre ses affaires et s’en va rapidement en 
saluant Tristan d’un signe de la main et en ignorant sa 
tentative de discussion. Joah suit alors rapidement  
sa maman sans dire au revoir.
Le sentiment de malaise de Tristan s’intensifie 
lorsqu’il se tourne vers Smita : ils ont tous  
les deux vu le bleu sur le visage d’Emma, et ce n’est 
pas la première fois qu’elle se présente avec  
des blessures. Deux semaines auparavant, elle est  
venue avec le bras en écharpe, en disant qu’elle  
était tombée à la maison.
Tristan se demande quelles mesures il doit prendre. 

Scénario
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Questions clés
1.	Qu’est-il indiqué à l’article 125 de la LSEJF  
	 concernant les maux affectifs, et plus  
	 particulièrement sur la violence familiale? 

Bien que la LSEJF ne fasse pas de référence précise 
au signalement des enfants exposés à la violence 
familiale, et compte tenu des répercussions qu’une 
telle situation peut avoir sur un enfant, notamment 
des dommages affectifs et des négligences, tout 
EPEI a, selon l’Ordre, le devoir de faire rapport de 
la situation. 
En effet, quiconque a le devoir de faire rapport  
si un enfant subit ou risque de souffrir de violence 
psychologique (par ex; anxiété, dépression, repli 
sur soi, comportement autodestructif ou agressif, 
retard de développement).

2.	Quelles responsabilités professionnelles relevant  
	 des EPEI sont mises en évidence dans cette  
	 situation? En vous référant au Code de déontologie  
	 et normes d’exercice, quelles normes pourraient  
	 être utilisées pour guider Tristan dans sa prise  
	 de décision? Utilisez la liste ci-dessous pour vous  
	 aider. 
	 Norme I : Relations bienveillantes et attentives    

A – Les EPEI savent que des relations solides et 
positives contribuent au bon développement des 
enfants et qu’elles sont nécessaires à leur bien-être 
et à leur apprentissage. Établir et entretenir  
des relations bienveillantes et attentives avec  
les enfants, les familles et les collègues est une 
composante fondamentale de la pratique  
des EPEI.

	 Norme VI : Confidentialité de l’information,  
	 divulgation de renseignements et devoir  
	 de faire rapport

B.4 – Les EPEI connaissent la législation,  
les politiques et les procédures se rattachant à la 
Loi sur les services à l’enfance et à la famille.  
Ils savent qu’en vertu de la Loi sur les services à 
l’enfance et à la famille, ils sont considérés comme 
étant très bien placés pour reconnaître les signes 
de mauvais traitement à l’égard d’un enfant, de 
négligence et de violence familiale et qu’il est  
de leur responsabilité de faire rapport de leurs 
soupçons.

Questions de réflexion 
1.	Avez-vous déjà fait face à une situation similaire?  
	 Si oui : 

a)	 Comment avez-vous géré la situation? 
b)	 Qu’auriez-vous fait différemment?

2.	Quelles mesures Tristan et Smita pourraient-ils  
	 prendre pour en savoir plus sur le changement de  
	 comportement de Joah? Comment Tristan et Smita  
	 pourraient-ils parler de leurs inquiétudes avec  
	 Emma et Joah?
3.	Comment Tristan, Smita ou la responsable  
	 pourraient-ils communiquer avec Emma et trouver  
	 un moyen d’aider la famille?

Informations supplémentaires 
En quoi les informations suivantes pourraient-elles 
changer vos réponses aux questions de réflexion? 
Après le départ de Joah et Emma, Smita dit  
à Tristan qu’elle a entendu dire qu’Emma 
demandait le divorce et qu’elle et Joah allaient 
vivre chez sa grand-mère à un moment donné,  
mais elle ne sait pas quand.  

1.	Quelles autres normes pourraient appuyer Tristan  
	 et Smita? Par exemple : 

Norme I : Relations bienveillantes et attentives 
C.3 – Les EPEI accèdent aux informations relatives 
aux circonstances familiales dans lesquelles se 
trouvent les enfants ainsi qu’aux facteurs 
susceptibles de contribuer à façonner leur identité 
individuelle et familiale (notamment les 
renseignements sur la santé, la garde ou la tutelle 
de l’enfant, sur sa structure familiale ainsi que sur 
sa culture et sa langue). 

2. 	À quelles ressources ou à quels organismes  
	 le centre pourrait-il avoir recours pour aider  
	 la famille de Joah?  
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Être exclu 

Lisa est EPEI et travaille dans un programme de jour 
prolongé. Depuis janvier, Lisa est inquiète pour Ethan, 
qui est au jardin d’enfants depuis septembre dernier.
Lisa a remarqué qu’Ethan porte parfois des 
vêtements chiffonnés ou tachés. Elle sent parfois une 
odeur sur lui qui pourrait provenir d’une mauvaise 
hygiène. Certains enfants ont commencé à se moquer 
de son apparence, et Lisa a également remarqué qu’il 
s’impliquait moins dans les activités du programme 
ces dernières semaines.

Lisa voudrait en parler avec Nancy,  
la maman d’Ethan, mais le temps manque 
souvent à la fin de la journée. Elle est 
souvent occupée à autre chose quand 
Nancy arrive et Nancy semble être 
pressée de partir avec Ethan. Toutefois, 
Ethan est généralement heureux de  
la voir et lui fait des câlins.

Au cours de la première semaine de mars, Lisa parle 
avec Diego, l’EPEI de la classe du jardin d’enfants 
d’Ethan, pour en apprendre un peu plus. Diego lui dit 
alors que le dîner d’Ethan ne comprend habituellement 
qu’un petit paquet de confiture et deux tranches de 
pain. Il lui dit aussi que l’enseignante a demandé à 
Nancy de fournir des repas plus nutritifs à Ethan,  
mais qu’elle a répondu qu’il était juste un peu difficile. 
Mais quand le personnel de l’école lui propose de  
la nourriture, il la mange très vite.
Quand Ethan a commencé le programme de jour 
prolongé, Lisa se rappelle que Nancy avait précisé 
qu’elle était employée par un cabinet d’avocats connu. 
Elle est par ailleurs le seul parent ou tuteur figurant 
dans le dossier d’inscription. Lisa a également 
remarqué que Nancy est toujours habillée de manière 
professionnelle quand elle arrive au centre.
Après réflexion, et compte tenu de ce que Diego  
lui a dit, elle est de plus en plus inquiète pour Ethan. 
Cependant, puisque l’apparence de l’enfant et son 
manque d’hygiène ne sont pas constants, elle n’est pas 
certaine de vouloir faire part de ses préoccupations.

Scénario
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Questions clés
1.	Qu’est-il indiqué à l’article 125 de la LSEJF  
	 concernant la négligence? 

En vertu de l’article 125 de la LSEJF, le devoir  
de rapport s’applique si un enfant subit ou est 
susceptible de subir des violences physiques 
résultant d’un manque de soins ou d’une 
négligence. Le devoir de faire rapport s’applique 
aussi si un enfant subit ou risque de subir des 
violences psychologiques (par ex., anxiété, 
dépression, repli sur soi, autodestruction, 
comportement agressif ou retard de 
développement) résultant d’un défaut d’agir  
ou d’une négligence.

2.	Quelles responsabilités professionnelles relevant 
	 des EPEI sont mises en évidence dans cette  
	 situation? En vous référant au Code de déontologie 
	 et normes d’exercice, quelles normes peuvent être  
	 utilisées pour guider Lisa dans sa prise de  
	 décision? Utilisez la liste ci-dessous pour vous  
	 aider. 

Norme III : Sécurité, santé et bien-être dans  
le milieu d’apprentissage
C.7 – Les EPEI favorisent la santé physique et 
mentale ainsi que le bien-être des enfants en  
les encourageant à manger sainement, à pratiquer 
de l’activité physique et en leur offrant chaque  
jour des occasions d’entrer en relation  
et d’interagir avec la nature et le plein air.

Questions de réflexion
1.	Avez-vous déjà fait face à une situation similaire  
	 à celle décrite dans ce scénario? Si oui :

a)	 Comment avez-vous géré la situation?
b)	 Après réflexion, qu’auriez-vous fait  
	 différemment? 

2.	Quelles questions de confidentialité, s’il y a lieu,  
	 sont soulevées dans ce scénario?
3.	Quelles mesures Lisa devrait-elle prendre si elle  
	 devait rencontrer Nancy?
4.	Quelles mesures Lisa pourrait-elle prendre dans  
	 le cadre du programme de jour prolongé pour  
	 encourager Ethan à participer? Comment Diego et 
	 l’enseignant pourraient-ils mettre en œuvre ces  
	 stratégies au cours de la journée?
5.	Quelles mesures Lisa devrait-elle prendre pour  
	 empêcher les autres de se moquer d’Ethan sans  
	 l’isoler de ses camarades? 

Informations supplémentaires 
En quoi les informations suivantes pourraient-elles 
changer vos réponses aux questions de réflexion? 
Plus tard ce mois-là, Alice, la responsable du 
programme de jour prolongé, informe Lisa d’un 
changement dans les coordonnées des parents 
d’Ethan. Nancy a fait savoir à l’école qu’elle avait 
perdu son travail. Nancy a également demandé  
s’il était possible de mettre en place des facilités  
de paiement pour le programme jusqu’à ce qu’elle 
retrouve un nouvel emploi.

1.	Quelles autres normes pourraient appuyer Lisa?  
	 Par exemple :

Norme I : Relations bienveillantes et attentives 
C.7 – Les EPEI s’assurent que, dans leurs rapports 
avec les familles et leurs collègues, les besoins et 
les intérêts des enfants sont une priorité absolue. 
Ils collaborent avec les familles en vue d’accéder à 
des informations et des ressources leur permettant 
de prendre des décisions éclairées au sujet de 
l’enfant. Ils défendent les intérêts des enfants et 
des familles en collaboration avec les familles  
et leurs collègues. 

2.	Quel soutien, s’il y a lieu, l’école pourrait-elle offrir  
	 à Nancy?
3.	Quelles politiques l’école pourrait-elle mettre  
	 en place pour soutenir les familles ayant  
	 des difficultés financières ou personnelles?
4.	Quelles ressources communautaires, municipales  
	 ou provinciales pourraient aider l’école et  
	 la famille? 
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Questions supplémentaires 

1. 	Je suis inquiète à propos d’un enfant placé sous  
	 ma surveillance qui pourrait être victime  
	 de mauvais traitements. La politique du centre  
	 de garde d’enfants exige que j’informe  
	 la responsable avant d’appeler une société  
	 de l’aide à l’enfance (SAE). La responsable  
	 est une amie des parents de l’enfant et  
	 ces derniers sont très impliqués au sein du centre.  
	 Dois-je aviser la responsable avant d’appeler  
	 la SAE? Ma responsable peut-elle m’en empêcher? 

Non, vous n’êtes pas tenu d’aviser votre 
responsable avant d’appeler la SAE, même si le 
faire relèverait de la courtoisie professionnelle. 
Vous pouvez parler à une personne de confiance 
avant d’appeler une SAE, mais votre devoir de faire 
rapport en temps opportun doit avoir préséance  
et vous devez vous rappeler votre obligation de 
respecter la confidentialité des renseignements 
relatifs aux enfants et aux familles. 
Les obligations des EPEI découlant de la législation 
(par ex., la LSEJF et le Code de déontologie et 
normes d’exercice de l’Ordre) prévalent sur  
les politiques et procédures en milieu de travail.  
Le Code et normes stipule que : 
IV : B.6. – Les EPEI comprennent leurs obligations 
légales de se conformer au Code de déontologie et 
normes d’exercice dans leur pratique. Les EPEI 
savent qu’en cas de conflit entre le Code de 
déontologie et normes d’exercice et le milieu  
de travail d’un EPEI ou les politiques et procédures 
de leur employeur, ils ont l’obligation de se 
conformer au Code de déontologie et normes 
d’exercice de l’Ordre.
VI : B.5 – Les EPEI savent que les dispositions de  
la Loi sur les services à l’enfance, à la jeunesse et  
à la famille relatives au devoir de faire rapport en 
cas de soupçons de violence ou de négligence  
ont préséance sur les politiques et procédures  
des autres organisations.

Votre responsable ne peut pas vous empêcher 
d’appeler la SAE. En vertu du paragraphe 125 (6.1)  
de la LSEJF, l’administrateur, le dirigeant ou l’employé 
d’une personne morale qui « autorise ou permet » à 
l’employé d’enfreindre ses obligations de signalement 
ou y « participe » est coupable d’une infraction.

2.	 Je suis EPEI et responsable d’un centre éducatif.  
	 Les intervenants de la SAE et la police sont venus  
	 enquêter sur des allégations de mauvais  
	 traitements. Ils veulent interroger un des enfants.  
	 Suis-je tenu d’en aviser les parents ou tuteurs  
	 de l’enfant avant l’entretien?

Les employeurs et leur personnel sont tenus de 
coopérer avec les intervenants de la SAE et  
avec la police dans le cadre de leur enquête sur  
des allégations de violence faite à un enfant. Si les 
mauvais traitements présumés ont eu lieu au sein 
du centre éducatif, le personnel EPEI doit suivre  
les politiques et procédures du milieu de travail en 
matière de notification aux parents (à condition 
que ces politiques et procédures respectent  
la législation applicable ainsi que le Code de 
déontologie et normes d’exercice de l’Ordre, comme 
mentionné ci-dessus). Cependant, dans les cas où 
les mauvais traitements sont censés avoir eu lieu  
à la maison, la SAE peut interroger l’enfant sans  
le consentement des parents et sans que ces 
derniers en soient informés1. Si vous n’êtes pas 
certain de devoir informer les parents, veuillez 
consulter un intervenant de la SAE préposé  
à l’accueil.
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3.	 Je suis EPEI et je m’inquiète à propos d’une  
	 employée que je supervise. Elle dit souffrir d’une  
	 maladie mentale pour laquelle elle reçoit un  
	 traitement. C’est une formidable employée. J’ai  
	 toutefois remarqué chez elle un changement  
	 de comportement récent qui m’inquiète, car il  
	 pourrait présenter un risque pour le bien-être  
	 des enfants. Quelles sont mes obligations aux  
	 termes de la Loi sur les EPE, des règlements sur  
	 la faute professionnelle et du Code de déontologie 
	 et normes d’exercice? Dois-je le signaler à la SAE  
	 même si aucun enfant n’a été affecté pour l’instant? 

IV : C.11 – Les EPEI sont tenus de signaler aux 
autorités compétentes tout cas de faute 
professionnelle, d’incompétence ou d’incapacité 
susceptible de présenter un risque pour la santé ou 
le bien-être des enfants ou d’autres personnes. Cela 
implique de signaler à l’Ordre tout comportement 
de ce type adopté par un ou une EPEI. 

De plus, les EPEI sont tenus de soutenir leurs 
collègues et de collaborer avec eux dans leurs 
relations, Si une ou un EPEI dans un milieu de travail 
a besoin de soutien, ses collègues doivent réfléchir à 
la meilleure façon de lui apporter ce soutien. Si vous 
avez des motifs raisonnables de soupçonner qu’un 
enfant a ou peut avoir besoin de protection (par ex., 
en cas de mauvais traitements, risques et autres 
circonstances énumérés l’article 125 de la LSEJF), 
vous avez le devoir de le signaler immédiatement à la 
SAE. 
En tant qu’employeur, si vous pensez qu’une  
ou un EPEI souffre d’une maladie ou d’un trouble 
physique ou mental à tel point qu’il ou elle  
pourrait être inapte à continuer à assumer ses 
responsabilités professionnelles, vous devez déposer 
un rapport obligatoire de l’employeur en vertu  
du paragraphe 49.2(1)(c) de la Loi sur les EPE.  
Les employeurs qui ne le font pas pourraient être 
reconnus coupables d’une infraction.  
Si l’employeur ou le superviseur est également  
un EPEI, il pourrait également être reconnu coupable 
de faute professionnelle. De la même façon, et à titre 
personnel, les membres du public ayant les mêmes 
préoccupations peuvent déposer une plainte 
publique. Pour de plus amples informations, visitez 
ordre-epe.ca.

4. Ma collègue me révèle que lorsqu’elle surveillait  
	 les enfants sur le terrain de jeu, elle a vu un autre 
	 employé traiter un enfant de manière agressive.  
	 Je n’ai pas été directement témoin de ce  
	 comportement. Ai-je quand même l’obligation  
	 de communiquer avec la SAE? 

Si vous avez des motifs raisonnables  
de soupçonner qu’un enfant a ou peut avoir  
besoin de protection (par ex., en cas de mauvais 
traitements, risques et autres circonstances 
énumérés à l’article 125 de la LSEJF), vous avez le 
devoir de le signaler immédiatement à la SAE. Vous 
n’êtes pas tenu d’avoir été le témoin des violences 
vous même pour faire le signalement; des « motifs 
raisonnables de soupçon » tels que mentionnés 
ci-dessus suffisent. De plus, votre collègue est 
également tenue de communiquer avec la SAE. 
Votre propre devoir de faire rapport n’est pas 
respecté si vous vous contentez de parler à 
quelqu’un de vos soupçons ou si quelqu’un d’autre 
déclare avoir l’intention d’appeler la SAE ou 
affirme l’avoir appelée. 

http://ordre-epe.ca
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5.	La norme VI indique que le fait de divulguer  
	 des renseignements confidentiels sur les enfants  
	 et leur famille sans consentement parental pourrait 
	 constituer une infraction au Code de déontologie  
	 et normes d’exercice. En tant qu’EPEI, dois-je  
	 craindre d’être pénalisée si je communique avec  
	 une SAE qui exige que je leur divulgue  
	 des renseignements confidentiels? 

Le Code de déontologie et normes d’exercice de 
l’Ordre indique que les EPEI sont susceptibles de 
divulguer des renseignements confidentiels sur  
les enfants et les familles lorsque la loi l’exige ou  
le permet, ou lorsque le consentement nécessaire  
a été obtenu. En vertu de l’article 125 de la LSEJF,  
il est obligatoire de faire rapport (obligation selon 
laquelle quiconque est légalement tenu de faire  
un rapport dans les circonstances définies dans 
l’article 125). De plus, le paragraphe 125(7) de la 
LSEJF précise qu’aucune poursuite civile ne peut 
être intentée à l’encontre d’une personne ayant  
fait un rapport contenant des renseignements 
confidentiels, à moins que cette dernière n’agisse 
dans l’intention de nuire ou sans motif raisonnable 
de soupçonner les faits en question. 

6.	 J’ai récemment communiqué avec une SAE  
	 concernant mes inquiétudes quant au bien-être  
	 d’un enfant placé sous ma surveillance. La SAE  
	 a enquêté sur le sujet et a conclu que mes  
	 inquiétudes ne pouvaient pas être vérifiées pour  
	 le moment. Ces derniers temps, j’ai remarqué  
	 des signes supplémentaires de même nature que 
	 ceux ayant suscité mes préoccupations. Étant  
	 donné qu’une SAE a déjà enquêté sur la situation,  
	 dois-je déposer un rapport auprès d’elle  
	 concernant ces nouvelles informations?

Oui. Les EPEI ont un devoir constant de 
signalement auprès de la SAE, même si celle-ci  
a déjà produit un rapport sur un problème 
particulier. Le paragraphe 125(2) de la LSEJF 
stipule qu’une personne qui a des motifs 
raisonnables supplémentaires de soupçonner 
l’existence de mauvais traitements, de risques ou 
d’autres circonstances doit déposer un rapport 
complémentaire, et ce, même si cette dernière  
en a déjà déposé un concernant le même enfant. 

7.	Si j’omets de faire rapport à une société d’aide  
	 à l’enfance, est-ce que je vais faire face à une  
	 audience disciplinaire ou perdre mon adhésion  
	 à l’Ordre?

Si l’Ordre apprend qu’un de ses membres a commis 
une infraction parce qu’il a omis de remplir son 
devoir de faire rapport conformément à l’article 
125 de la LSEJF, il est possible qu’après avoir 
effectué une enquête, il soumette le membre à des 
mesures disciplinaires. S’il y a une audience 
disciplinaire et si le comité de discipline conclut 
que le membre a commis une faute professionnelle, 
le comité de discipline imposera une sanction au 
membre. Cette pénalité pourrait consister à 
révoquer le certificat d’inscription du membre et  
à rendre une ordonnance exigeant que le membre 
contribue aux frais d’enquête et de poursuites de 
l’Ordre.  

8.	Est-ce que je peux compter sur quelqu’un d’autre 
	 pour faire rapport si je soupçonne qu’un enfant  
	 subit de mauvais traitements ou qu’un enfant  
	 a besoin de protection?

Non. Si vous avez des motifs raisonnables  
de soupçonner qu’un enfant a besoin de protection, 
vous avez le devoir de faire rapport immédiatement 
à une SAE.

9.	Puis-je faire rapport à une société d’aide à l’enfance 
	 anonymement?

Oui. Vous pouvez faire rapport à une société d’aide 
à l’enfance anonymement. Toutefois, puisque  
vous êtes un professionnel, il est mieux de donner 
votre nom et vos coordonnées dans votre rapport, 
au cas où une société d’aide à l’enfance aurait 
besoin de vous contacter pour obtenir plus de 
renseignements qui lui permettraient de protéger 
un enfant. Par exemple, il est possible que  
le milieu d’apprentissage et de garde d’enfants  
soit un endroit où les autorités puissent poser  
des questions à l’enfant en toute sécurité.
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L’Avis professionnel : Devoir de faire rapport est accessible à www.ordre-epe.ca/fr/ members/resources.
Le Code de déontologie et normes d’exercice est accessible à www.ordre-epe.ca/fr/normes.
Pour en savoir plus sur le devoir de faire rapport et la LSEJF : http://www.children.gov.on.ca/htdocs/French/
childrensaid/reportingabuse/index.aspx
Vous pouvez également consulter la brochure intitulée Signaler les cas d’enfants victimes de mauvais 
traitements et de négligence : c’est votre devoir, sur le site Web du ministère de l’Éducation ou sur le site des 
publications gratuites de l’Ontario. Cette dernière est accessible ici : http://www.children.gov.on.ca/htdocs/
French/documents/childrensaid/reportingchildabuseandneglect_FR.pdf
Si vous pensez qu’un enfant subit de mauvais traitements ou a besoin de protection, vous devez le signaler 
directement à votre SAE locale. Pour obtenir les coordonnées de toutes les SAE de l’Ontario et d’autres 
renseignements les concernant, visitez le site Web de l’Association ontarienne des sociétés de l’aide à l’enfance 
à : www.oacas.org. Vous pouvez également trouver une SAE dans l’annuaire téléphonique local ou bien, si le 
service est offert, en composant le 411.
Le Commissaire à l’information et à la protection de la vie privée de l’Ontario et l’intervenant provincial en 
faveur des enfants et des jeunes ont créé un guide : Yes, You Can. Dispelling the Myths About Sharing 
Information with Children’s Aid Societies. Ce guide aide les professionnels à comprendre que la protection de la 
vie privée n’est pas un obstacle à la divulgation de renseignements à la SAE. Il est accessible à : https://www.
ipc.on.ca/resource/yes-you-can-dispelling-the-myths-about-sharing-information-with-childrens-aid-
societies/

Ressources supplémentaires

10.	 Qu’est-ce qui va arriver après que j’aurai appelé 
	 une société d’aide à l’enfance?

Lorsque vous communiquez avec votre société 
d’aide à l’enfance locale, un travailleur chargé  
de l’accueil, qui a reçu une formation particulière 
pour ce genre de situation, vous posera des 
questions pour déterminer le degré d’urgence  
de la situation et les prochaines mesures à 
prendre. Si l’enfant est en danger imminent,  
la société d’aide à l’enfance interviendra  
de la manière appropriée. 
Lorsqu’un membre de la famille est impliqué,  
les enfants sont retirés de leur famille seulement 
s’il n’y a pas d’autre option sécuritaire et si on 
juge que l’enfant est en danger imminent. Si le 
travailleur de la protection de l’enfance 

détermine que l’enfant n’est pas en danger 
imminent ou qu’il ne risque pas de l’être,  
il concevra une approche sur mesure pour 
communiquer avec la famille et résoudre  
la situation. 

11.	 Quel est l’âge des enfants auxquels s’applique  
	 le devoir de faire rapport??

Le devoir de faire rapport s’applique à tout enfant 
âgé de moins de 18 ans. Si le rapport porte sur  
un enfant de 18 ans ou plus, la société d’aide  
à l’enfance dirigera la personne qui appelle vers 
un organisme approprié ou vers la police.

1	Normes de la protection de l’enfance en Ontario (2016) http://www.children.gov.on.ca/htdocs/French/
professionals/childwelfare/protection-standards/index.aspx
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